Convention pour la protection des Chats Libres de [ NOM DE LA COMMUNE]
Entre :
L'association [NOM DE L'ASSO], [adresse postale de l'asso] représentée par [nom du représentant légal, président par exemple]

Ci-après dénommée l'« Association »,

D'une part,

ET

La Commune de [NOM DE LA COMMUNE], représentée par le Maire [nom du maire],

Ci-après dénommée la « Commune »,

D'autre part,

Ci-après dénommées ensemble les « Parties ».

Il est préalablement exposé ce qui suit :
La Commune de [NOM DE LA COMMUNE] fait face à de nombreux signalements de chats errants sur son territoire. L'Association [NOM DE L'ASSO] se propose d'œuvrer à [NOM DE LA COMMUNE] en capturant les chats des rues afin de les faire soigner et stériliser pour endiguer la surpopulation féline. 

Dans ces conditions, les Parties se sont rapprochées afin de conclure la présente convention pour la protection des chats « libres » de [NOM DE LA COMMUNE], régissant les conditions d'intervention de l'Association.
Ceci étant exposé, les parties ont convenu de ce qui suit :

Article 1.  Actions de l'Association

L'association « [NOM DE L'ASSO] », enregistrée régulièrement en Préfecture de [NOM DE LA PREF], parution au Journal Officiel le [DATE], n° d'annonce [NUMERO], n° de parution [NUMERO], se propose, dans la mesure de ses moyens de : 

· capturer les chats libres non identifiés dans la commune de [NOM DE LA COMMUNE] sur demande spécifique de la Commune,

· stériliser et marquer les chats libres capturés,

· prodiguer les soins nécessaires, après avis d'un vétérinaire,

· relâcher les chats soignés, marqués et stérilisés sur leur site de capture,

· réaliser le suivi sanitaire de ces chats.

Ces interventions étant nécessaires pour limiter les risques pour la santé publique et remédier à la prolifération des-dits animaux.

Article 2.  Chats à l'adoption

Les chatons et les chats domestiques abandonnés ou perdus seront, dans la mesure du possible, proposés à l'adoption.
Article 3.  Abris

Dans la mesure du possible, la Commune pourra dans certains cas à la demande de l'Association être amenée à édifier des abris discrets pour permettre aux chats libres, stérilisés et identifiés de se réfugier.

Article 4.  Dispositions du Code Rural

La Commune appliquera les dispositions de l'article 213-6 nouveau du Code Rural, repris par la Loi numéro 99-5 du 6 janvier 1999, relative aux animaux dangereux et errants et à la protection des animaux, qui stipule que : 

« Le maire peut, par arrêté, à son initiative ou à la demande d'une association de protection des animaux, faire procéder à la capture de chats non identifiés, sans propriétaire ou sans gardien, vivant en groupe dans des lieux publics de la commune, afin de faire procéder à leur stérilisation et à leur identification conformément à l'article 276-2, préalablement à leur relâché dans ces mêmes lieux. Cette identification doit être réalisée au nom de la commune ou de ladite association. »

Article 5.   Identification
L'identification des chats sera réalisée sous forme d'encoche visible à l'oreille, effectuée par le vétérinaire en même temps que l'opération de stérilisation/castration. Cette identification permettra alors de repérer à distance les animaux déjà stérilisés afin de ne pas les re-capturer par erreur.

[ ANCIENNE VERSION :  MODIFIER POUR PARLER D'IDENTIFICATION OFFICIELLE ?]

Article 6.  Protection animale
La Commune propose une collaboration avec l'Association pour permettre de maîtriser les populations de chats errants vivant sur ce territoire, dans le respect des notions de protection animale et de salubrité publique.

Article 7.  Engagements de la Commune
La Commune s'engage : 

Article 7-1.  à informer la population de l'action entreprise concernant les chats errants.

Article 7-2.  à rappeler aux propriétaires d'animaux domestiques leurs devoirs et obligations envers ces deniers, notamment la stérilisation et l'identification (tatouage ou puce électronique aux nom et adresse du propriétaire, inscrit au Fichier National Félin pour ce qui concerne les chats) et la nécessaire réflexion préalable à l'acquisition d'un animal de compagnie pour appréhender toutes les conséquences de cet acte et ainsi minimiser les risques d'abandons.

Article 8.  Contribution financière
La Commune s'engage à rembourser intégralement les frais vétérinaires de castration ou stérilisation et [identification et] marquage à l'oreille engagés par l'Association pour les chats capturés à [NOM DE LA COMMUNE] sur la demande de la Commune, dans un délai de 3 mois après présentation des factures. Les éventuels frais correspondant à des soins pour des chats maltraités, malades ou blessés resteront à la charge de l'Association.

Fait à ____________________ le __________________
en deux exemplaires originaux
              Pour l'Association*                                          Pour la Commune*
    Le Président, [NOM]                                                  Le Maire, M [NOM]
*Cachets et/ou signatures, précédées de la mention manuscrite « Lu et approuvé », chaque page étant paraphée par les deux Parties.

Convention pour la protection des Chats Libres de [NOM DE LA COMMUNE]
Page 2/2

